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Mairie de Sées - Place du Général de Gaulle - 61500 SEES 

Tel : 02 33 81 79 70 - Fax : 02 33 28 18 13 

Courriel : mairie@sees.fr 

 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU MERCREDI 1ER JUIN 2022 
 

L’an deux mil vingt-deux le 1er juin à 20 heures 00, les membres du Conseil Municipal de Sées dûment 
convoqués et sous la présidence de M. Mostefa MAACHI, Maire de SÉES, se sont réunis, au nombre prescrit 
par la loi, au lieu habituel de leurs délibérations (salle d’honneur de la Mairie)  
  
Présents : M. Mostefa MAACHI, Maire, M. Fabrice EGRET, Mme Pamela LAMBERT, M. Christophe ROBIEUX, 
Mme Marie-Caroline MALEWICZ-LABBE , M. Guillaume DUDRAGNE, M. Jacques MAUSSIRE, Mme Martine 
LEMOINE, Adjoints, Mme Martine MEYER, M. Damien SOREL, Mme Florence LECAMUS, M. Richard PAUPY, 
Mme Séverine LOUVEAU, M. Antoine BIGNON, Mme Patricia CHARPENTIER, M. Florian MENAGER, Mme 
Jacqueline BLOND, Mme Jacqueline DUJARRIER, Mme Béatrice MIKUSINSKI, M. Jean-Paul SAUVAGET Mme 
Hélène DEBACKER, M. Christian RICHARD, M. Raymond FREBET, Mme Véronique BARIA UGUEN  
 
Absents Excusés : Mme Martine BIDAULT, M. Jean-Marc LETELLIER, 
 
Ont donné pouvoir : M. Jean-Marc LETELLIER à M. Fabrice EGRET 
 
Absents non Excusés : M. Bruno ROUX  
 
Secrétaire de Séance : M. MAUSSIRE Jacques 
 
 

Ordre du jour :  

 

1. Administration générale 
 

1.1. Approbation du Procès-verbal de la séance du 30 mars 2022 
 
 

2. Jeunesse et communication 
 

2.1.  Label régional « EPN Normandie » - Signature d’une convention de coopération avec la région 

 
3. Personnel 
 

3.1. Comité Social Territorial (CST) 

3.1.1 Création du CST 

3.1.2 Représentation de la collectivité pour tout litige relatif aux élections professionnelles 

 
 

mailto:mairie@sees.fr
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4. Finances 
 

4.1. Vente de l’immeuble situé 5 Rue du Dr Hommey 

4.2. Location de terrain pour résorption de zones blanches 

4.3. Tarif de la dernière parcelle du lotissement Grand Séminaire 2 (La Luzerne) 
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1. ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

1.1 Approbation du procès-verbal de la séance du 30 mars 2022 
 
Remarque de Mme DEBACKER sur le compte-rendu : « Il manque l’intervention de Mr Maussire qui nous 

disait je cite «je ne vois pas l’intérêt de se réunir en commission travaux pour manger une tarte » car pour 

lui il n’y a aucun travail à étudier sur la commune ! » 

Il est pris acte de cette remarque. Le compte-rendu est adopté. 

 

2. JEUNESSE ET COMMUNICATION 

 

2.1 Label régional « EPN Normandie » - Signature d’une convention de 

coopération avec la région 
 

  Rapporteur : M. Guillaume DUDRAGNE Adjoint à la jeunesse, sports, associations et communication. 

 
La transition numérique menée activement par la ville, implique une offre de services numériques en 
adéquation avec l’espace numérique de la Ville. Cet espace entend répondre aux enjeux de la stratégie mise 
en place par la ville : favoriser l’accès au numérique, développer une politique d’éducation au numérique et 
aux multimédias, créer un espace de co-working et encourager l’innovation sociale et numérique au service 
de l’emploi. 
 
Face aux nouveaux défis liés à la transformation numérique, la Région a décidé de déployer sur l’ensemble 

du territoire une offre de services de proximité pour favoriser le développement de la culture numérique à 

la fois pour le grand public (via le dispositif Médiation Numérique normande) et les professionnels (via le 

dispositif Tiers-lieux Normandie). 

 Le dispositif « Médiation Numérique en Normandie » permet de : 

• structurer le réseau de la médiation numérique au niveau normand et de mettre en synergie ce 
réseau avec celui des tiers-lieux, 

• assurer la promotion des Espaces Publics Numériques (EPN) en améliorant leur visibilité et celle de 
leurs activités afin de permettre à l’ensemble des citoyens normands d’en bénéficier, 

• développer le niveau de qualité des apports sur le numérique pour le grand public, 
• développer le professionnalisme des médiateurs numériques, 
• les intégrer aux politiques de développement numérique des territoires, mais aussi aux politiques 

économiques (Monnaie numérique normande), sociales, éducatives (Atouts Normandie, Lycées du 
Futur), culturelles, en particulier dans le domaine de l’emploi, de l’apprentissage et du 
développement durable. 

La Région met en place le label régional "EPN Normandie", ainsi qu’un Prix annuel régional de la médiation 

numérique normande.  

 

L’entrée dans le dispositif est matérialisée par la signature d’une Convention de coopération avec la Région 
permettant d’obtenir le label, dans laquelle chacun des signataires est engagé réciproquement. 
 
 
 
 

https://espaces-numeriques.normandie.fr/sites/default/files/2020-07/convention_de_cooperation_mediation_numerique_normande.odt
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      Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité : 
     
Sur la base des éléments ci-dessus, 
 
 AUTORISE le partenariat entre la Région Normandie et la ville de Sées pour une durée de 3 ans, 
renouvelable ensuite d’année en année par tacite reconduction, visant à la coopération de 
la Médiation numérique normande ; 
 
 APPROUVE les termes de la convention de coopération dans le cadre de la Médiation numérique 
normande ; 
 
 AUTORISE M. le Maire, ou son représentant, à signer cette convention et l’ensemble des actes y afférant ; 

 

 

3. PERSONNEL 

 

3.1 Comité Social Territorial (CST) 

 

3.1.1 Création du CST 

 

  Rapporteur : M. Fabrice EGRET, Adjoint au personnel 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code général de la fonction publique, et notamment ses articles L. 251-5 et L. 251-6 ;  
Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics ;  
Vu le rapport de l’autorité territoriale :  
Il est indiqué aux membres de l’organe délibérant que conformément à l’article L. 251-5 du Code général de 
la fonction publique, les collectivités territoriales et établissements publics employant au moins 50 agents 
sont dotés d’un comité social territorial (CST). En deçà de ce seuil, les collectivités territoriales et 
établissements publics relèvent du ressort du comité social territorial placé auprès du Centre de gestion.  
 
Considérant que la consultation des organisations syndicales est intervenue le 19/05/2022 soit 6 mois au 
moins avant la date du scrutin, 
 
Il est précisé qu’au 1er janvier 2022, les effectifs de fonctionnaires titulaires, fonctionnaires stagiaires, agents 
contractuels de droit public et agents contractuels de droit privé, comptabilisés dans le respect des conditions 
prévues par les articles 4 et 31 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 précité est de :  52 agents. 
 
Au vu de cet effectif, il est obligatoire de mettre en place un comité social territorial (CST) local au sein de la 
collectivité.  
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  Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité : 
     
 DECIDE  
 
Article 1 : La création d’un comité social territorial local dans les conditions énoncées par le code général de 
la fonction publique et par le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 précité.  
 
Article 2 : De fixer le nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST local à : 4. 
 
Article 3 : De fixer le nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST local à : 4. 
 
Article 4 : Le nombre de représentants suppléants du personnel et de la collectivité sera égal au nombre de 
membres titulaires. 
 
Article 5 : D’autoriser le recueil de l’avis des représentants de la collectivité. 
 
Monsieur le Président du Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Orne, sera informé de la 
création de ce comité social territorial et un exemplaire de la délibération portant création du comité social 
territorial local lui sera transmis.  
 

3.1.2 Représentation de la collectivité pour tout litige relatif aux élections 

professionnelles 

 

  Rapporteur : M. Fabrice EGRET, Adjoint au personnel 

 
Il est précisé aux Membres du Conseil Municipal que le renouvellement des instances paritaires interviendra 

le 8 décembre 2022 afin d’élire les représentants du personnel qui siègeront au sein du Comité Social 

territorial. 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

Vu le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2121-29 ; 

 

Considérant qu’il importe d’autoriser le Maire à défendre les intérêts de la Collectivité dans cette affaire ; 

Considérant le fort risque contentieux qui découle des opérations électorales ; 

 

      Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

 AUTORISE le Maire à représenter la collectivité pour tout litige relatif aux élections professionnelles 
(Comité Social Territorial) du 8 décembre 2022 et à faire appel à un avocat en cas de besoin. 
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4. FINANCES 

 

4.1 Vente de l’immeuble situé 5 rue du Dr Hommey 
 

  Rapporteur : Mme Paméla LAMBERT Adjointe aux finances 

 
La municipalité, dans un souci de rationalisation des dépenses d’entretien et de réhabilitation de son 

patrimoine bâti visant, à terme, des économies, travaille actuellement sur un programme de cessions d’actifs 

dès lors que les immeubles concernés n’ont pas vocation à être affectés ultérieurement à un service public 

communal ou à être intégrés dans un projet global d’aménagement de l’espace public. 

 

Il précise que l’immeuble situé 5 Rue du Dr Hommey a été récupéré par la collectivité suite à la fermeture du 
Centre des Finances Publiques de Sées au 1er janvier 2021. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de valider le principe de la cession de cet immeuble et d’en définir les 
conditions générales de vente 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des 
Régions, modifiée ; 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les Communes, les 
Départements, les Régions et l’Etat, modifiée, 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21et L. 2241-
1 ; 
Vu l’estimation de la valeur vénale, par les domaines, de l’ensemble immobilier concerné en date du 21 
septembre 2021, 
 
Considérant que cet immeuble appartient au domaine privé de la commune, 
Considérant qu’une offre d’achat à hauteur de 170 000 € nets vendeur a été effectuée, 
Considérant qu’au jour de la présente séance du Conseil Municipal il n’a pas été reçu d’autre proposition 
d’achat de ce bien ; 
Considérant que le bien est progressivement en train de se dégrader ;  
Considérant l’opportunité de sortir ce bien du patrimoine immobilier de la Commune afin notamment de 
rationaliser la gestion de son parc immobilier dans un contexte financier contraint, 
 

 
  Le conseil municipal après en avoir délibéré, par 22 voix pour et 3 voix contre, 

  
➢ ACCEPTE la cession du bien immobilier situé 5 Rue du Dr Hommey à Sées, figurant au cadastre section AE 
n° 390 d’une superficie 6 a 28 ca ; 
➢ FIXE Le Prix de la cession de ce bien à 170 000 € nets vendeur ; 
➢ AUTORISE M. le Maire ou ses adjoints à signer tout compromis de vente, l’acte notarié ainsi que tout 
document se rapportant à cette transaction ; 
➢ DECIDE que l’acte authentique relatif à cette opération sera dressé en l’étude de Maître VIOLET Pierre, 
notaire à Sées. 
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4.2 Location de terrain pour résorption de zones blanches 

 

  Rapporteur : Mme Paméla LAMBERT Adjointe aux finances 

 
En janvier 2018, les opérateurs de téléphonie ont signé un accord historique avec l’Etat confirmant leur 
engagement d’améliorer significativement la couverture de tous les territoires. 
 
Cet accord va se traduire par un renforcement de la couverture mobile dans les zones non ou peu couvertes 
d’ici 2023. 
 
Dans le cadre du déploiement new deal zone blanche commandité par la préfecture, la commune d’Aunou 
sur Orne a été désignée comme prioritaire pour la couverture radiotéléphonique impliquant les 4 opérateurs. 
 
Bouygues télécom a confié la mission de recherches et de construction à la Société AXIONE, en sa qualité de 

Maître d’œuvre. 

La commune d’Aunou ne dispose pas de réserves foncières. Après recherche sur le terrain et concernant les 

points de couverture obligatoire sur la commune, le terrain appartenant à la commune de SEES, cadastré ZE 

35 correspond aux attentes radio pour l’édification d’un relais de radiotéléphonie.   

La Ville est sollicitée par AGH-Consulting, pour la location d’une partie de ce terrain, environ 40 m² pour cette 

installation.  

Le cabinet se charge de toutes les démarches administratives et aménagements fonciers y compris EDF, 

concernant cette installation. Les frais de géomètre seront à la charge du cabinet. 

Cette location se traduira par la signature d’un bail locatif aux conditions suivantes : 
Durée du bail : de 12 ans reconductible  
Montant de la redevance annuelle : 500 € (Le montant de la redevance est fixé en fonction des programmes de couverture) 
Revalorisation annuelle : 2 %  
 
La réalisation du projet est obligatoire et doit être réalisée sous 2 années depuis la date de publication du 

journal officiel (01/02/2022). 

Il est demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur ce dossier. 
 
 
      Le conseil municipal après en avoir délibéré à l’unanimité : 
     
Sur la base des éléments ci-dessus et dans le cadre du déploiement New Deal Zone Blanche, 
 
 DONNE un accord de principe, pour la location d’une surface de 40 m² sur la parcelle cadastrée section ZE 
35 située sur la Commune d’Aunou-sur-Orne ; 
 DIT que les frais de géomètre, les démarches administratives et aménagements fonciers seront à la charge 
du cabinet ; 
 AUTORISE M. le Maire, ou son représentant, à signer le bail de location et l’ensemble des pièces y afférant 
aux conditions énumérées ci-dessus ; 
 

4.3 Tarif de la dernière parcelle du lotissement Grand Séminaire 2 (La Luzerne) 

 

  Rapporteur : Mme Paméla LAMBERT Adjointe aux finances 

 
La parcelle du lotissement du Grand Séminaire 2 (La luzerne) située auprès des logements sociaux reste à 
vendre. 



CM 2022 PV 1er JUIN   Page 8 sur 8 

S’agissant de la dernière parcelle, et afin de pouvoir solder le budget de ce lotissement, il serait envisageable 
de baisser le prix de vente de cette dernière parcelle.  
 
Après discussion, les membres de la commission finances réunis le 16 mai dernier ont décidé de proposer au 
conseil municipal, une baisse de 20 % sur le tarif au m². 
 
Prix de vente actuel : 35 € HT le m² 
Prix de vente après baisse de 20 % : 28 € HT le m² 
TVA sur marge : 4,18 € 
Prix de vente TTC : 32,18 € le m² 
Surface de la parcelle concernée : 596 m² 
 
 
      Le conseil municipal après en avoir délibéré par 23 voix pour et 2 voix contre : 
     
Sur la base des éléments proposés par la commission finances, 
 
 DECIDE de fixer le prix de la dernière parcelle du lotissement Grand Séminaire 2 (La Luzerne) à 28 € HT le 
m² au lieu de 35 € HT le m² soit 32,18 € TTC le m² au lieu de 40,34 € TTC le m² (après TVA sur marge). 
 AUTORISE M. le Maire, ou son représentant, à signer tous documents afférents à ce dossier ; 
 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h50, monsieur le Maire remercie les membres du conseil. 


